
Depuis le 18 mars, la grève des services d’urgences 
n’a pas cessé de s’étendre. Le 11 novembre 2019, 
268 services sont en grève, d’après le collectif inter-
urgences.   

Les travailleurs des urgences n’en peuvent plus. Ils 
demandent les postes nécessaires, estimés à 10 000 
postes, l’augmentation immédiate du budget des 
hôpitaux et des EHPAD de 5 %, l’arrêt de toute fer-
meture de lits ou de services, l’augmentation immé-
diate des salaires des infirmiers et aides-soignants de 
300 € net et l’augmentation immédiate des primes 
et indemnités des médecins urgentistes. 

Mais le gouvernement ne cesse de manœuvrer et 
d’apporter des réponses dilatoires. La question des 
urgences est la pointe avancée des problèmes de la 
santé publique : budgets d’austéri-
té (pénurie, fermetures de lits et 
d’établissements, règles de rentabi-
lité intenables), pillage par les cli-
niques des grands groupes capita-
listes, surexploitation des soignants 
(intensification du travail, précari-
sation avec plus de 220 000 travail-
leurs hors statut, rétribution déri-
soire des élèves-infirmiers et des 
médecins internes, heures supplé-
mentaires non compensées ou non 
payées…). Le projet de budget de la 
Sécurité sociale pour 2020 montre, 
au-delà des belles paroles, qu’il 
entend poursuivre et aggraver sa 
politique contre tous les person-
nels hospitaliers. 

Après que le gouvernement a fait 
réquisitionner chez eux par la gen-
darmerie des travailleurs en arrêt maladie, la mi-
nistre de la Santé Buzyn avait annoncé en juin que la 
prime sécurité serait portée à 100 € nets et versée 
désormais à tous les personnels des urgences, hors 
médecins, à partir du 1er juillet. Elle indiquait 
qu’une enveloppe de 15 millions serait disponible 

« afin de permettre aux services d’urgence en ten-
sion de renforcer leurs effectifs paramédicaux du-
rant la période estivale et de maintenir ainsi un 
maximum de lits ouverts ».  
En réalité, pendant tout l’été, les services d’urgence 
ont fonctionné dans des conditions encore plus diffi-
ciles !  

Le 9 septembre, la ministre annonçait un plan de 
750 millions d’euros sur 3 ans, la création d’un 
service d’accès aux soins, après d’autres mesures 
gadget comme la vidéo-assistance entre EHPAD et 
SAMU, etc. 

Pas un lit supplémentaire, pas un poste supplé-
mentaire, pas une seule augmentation ! Les 750 
millions annoncés ne sont pas des crédits en plus, 
mais le redéploiement de crédits existants !  

Pire même : le projet de budget de la sécurité so-
ciale pour 2020 ne prévoit qu’une augmentation 
de seulement 2,1 % pour les hôpitaux alors qu’en 
2019, avec 2,3 %, c’était déjà notoirement insuffi-
sant ! Cela impliquera mécaniquement de nou-
velles dégradations.  

Comment faire céder la mi-
nistre Buzyn et le gouverne-
ment Macron-Philippe ? 

Le gouvernement ne craint 
pas la dispersion des mouve-
ments laissés dispersés établis-
sement par établissement par 
les directions syndicales 
comme s’il s’agissait d’affaires 
locales, ni la journée d’action 
symbolique qu’elles organisent 
périodiquement. Le gouverne-
ment ne craint qu’une seule 
chose :  

La grève générale des tous les 
travailleurs hospitaliers jus-
qu’à l’obtention des revendica-
tions ! 

C’est tous ensemble qu’il faut 
se dresser contre le gouvernement ! 

Grève générale de tous les hôpitaux ! 

Assemblées générales dans tous les hôpi-
taux ! 

Les personnels doivent contrôler leur mou-
vement : comités de grève élus ! 

Face au gouvernement, coordination natio-
nale des comités de grève, comité national 
de grève mandaté sur les revendications des 
personnels ! 

11 novembre 2019 

Pour faire céder le gouvernement, 
grève générale de tous les hôpitaux ! 
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